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Le 18 mars, à l'appel de la CGT, de FO, de la FSU et de Solidaires, des dizaines de milliers de manifestants ont défilé dans tout le pays pour leurs revendications et contre le pacte dit de "responsabilité". La CGT a recensé 240 000 manifestants dans 140 manifestations et rassemblements malgré un boycott médiatique sans précédent pour ce type de journée. C’est un premier avertissement pour le gouvernement.

Dans le CHER : plusieurs défilés ; à Bourges, les manifestants étaient rassemblés derrière une banderole intersyndicale CGT-FO-FSU-Solidaires « non au pacte de responsabilité » ; une prise de parole des organisations syndicales s’est déroulée symboliquement devant la Sécurité Sociale.

Le "pacte de responsabilité" dont le détail sera rendu public après les élections municipales prévoit la suppression des cotisations employeurs à la branche famille de la Sécurité sociale (36 milliards d'euros de cadeaux au Medef) et 50 milliards de coupes budgétaires supplémentaires dans les services publics. 50 milliards en moins pour les services publics alors que déjà les Finances Publiques sont à guichet ouvert pour le Medef et que la presse ce matin annonce 8 milliards de nouveaux allègements d’impôts pour les entreprises ! 

Le 20 mars, plusieurs milliers d’agents des Finances (Douanes, DGFIP, DGCCRF) ont manifesté dans toute la France dans le cadre de la grève appelée par les syndicats nationaux CGT, Solidaires, FO, CFDT. Le taux de grève DGFIP national est de 27,34 % (chiffrage DG).

Dans la DDFIP 18, le taux de grévistes a été de 31,53 %. La manifestation interrégionale à Paris à laquelle se sont joints 38 agents des finances du Cher (dont 13 douaniers), a réuni plusieurs milliers de participants ; de nombreux douaniers en manifestation nationale ouvraient le cortège.

A l’issue de la manifestation les représentants nationaux ont fait le compte rendu de leur entrevue avec le ministre Moscovici. La réponse du ministre à la délégation intersyndicale ne laisse place à aucun doute sur la suite des évènements : « Bercy sera exemplaire dans la mise en œuvre du pacte de responsabilité ». La violence de ces propos montre que notre section syndicale a eu raison de ne pas gommer l’appel à la grève du 18 mars lancé par la CGT, FO, FSU et Solidaires et qui s’organisait en tant que résistance au pacte de responsabilité. La grève du 20 mars à la DGFIP n’incluait pas la condamnation du pacte de responsabilité. 

La commission exécutive de notre section syndicale réunie le 26 mars dernier considère qu’au travers de ces deux mouvements du 18 et du 20 mars, les salariés ont montré leur volonté de résistance à l’encontre des mesures antisociales du gouvernement. Les propos du ministre Moscovici ne peuvent que susciter angoisse et colère car ils signifient qu’à la DGFIP, en application du pacte de responsabilité, les suppressions d’emplois, les atteintes à la rémunération, les suppressions et concentrations de services, les réductions budgétaires vont se poursuivre et s’amplifier alors que les conditions de travail sont déjà bien détériorées dans nos services.

Notre commission exécutive estime que le mouvement syndical à l’échelon national devra clarifier ses positions en écartant les organisations signataires du pacte de responsabilité avec le MEDEF et le gouvernement, pour permettre que se réalise l’unité des salariés contre les conséquences dudit pacte et que s’amplifie la mobilisation.

Il y a urgence, c’est après les municipales que seront connues les mesures : le pacte de responsabilité devrait être présenté au Parlement courant avril, les mesures en application de la démarche stratégique seront dévoilées courant mai. Que chacun prenne ses responsabilités ; en tous cas, à notre niveau, nous prendrons les nôtres.

Pour l’abandon du pacte de responsabilité et de ses conséquences à la DGFIP, pour l’arrêt des suppressions d’emplois et de la démarche stratégique, pour toutes nos revendications, le développement de la mobilisation à la DGFIP comme au niveau interprofessionnel est nécessaire pour faire reculer le gouvernement. 
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